
LA LIBERTÉ
MERCREDI 3 DÉCEMBRE 2008

19VAUD

NOYADE EN ARDÈCHE

Deux enseignants 
sur le banc des accusés
Le procès des deux enseignants
vaudois accusés d’homicide par
négligence suite à la noyade
d’un élève de 15 ans, lors d’un
camp de canoë en 2004 en Ar-
dèche, a repris hier devant le Tri-
bunal correctionnel de Vevey.
Les prévenus sont un maître de
classe de 57 ans et un professeur
de gymnastique de 50 ans. Le
verdict sera rendu vendredi.

Le drame s’était produit le 15
septembre 2004. A peine arrivé
dans la région de Vallon-Pont-
d’Arc et avant même d’avoir pu
monter à bord d’un canoë,
l’adolescent s’était noyé, empor-
té par le courant, alors qu’il se
baignait dans la rivière avec des
camarades. Deux semaines au-
paravant, il avait en partie
échoué à un test de natation exi-
gé pour les sports aquatiques.

Le procès avait été suspen-
du à la fin janvier dernier. A la
lumière de certains témoi-
gnages, le Ministère public
avait demandé une aggravation
des charges contre l’un des pro-
fesseurs et la défense un délai
pour se préparer. Il était apparu
que le maître de classe était très
éloigné des baigneurs au mo-
ment du drame. Occupé à
prendre des photos, il n’avait
pas vu l’élève se noyer. Aux yeux
du procureur général, l’ensei-
gnant a failli à son devoir de
surveillance. «Le professeur n’a
pas tout de suite entendu nos
cris», a rapporté hier devant la

Cour l’un des anciens élèves,
présent lors du drame. Selon
lui, la victime était en outre un
mauvais nageur. Son profes-
seur de gymnastique a néan-
moins jugé qu’il était apte à
participer au camp, même s’il
n’avait pas parfaitement réussi
le test de nage en apnée sur 
15 mètres.

«Si le règlement avait été ap-
pliqué à la lettre, l’élève aurait
pu participer au camp, mais
sans pratiquer le canoë», a re-
connu le maître de gymnas-
tique. En revanche, il aurait pu
se baigner. A l’époque, aucun
test de natation n’était requis
pour participer à un camp spor-
tif, a expliqué le chef du Service
de l’éducation physique et du
sport du canton de Vaud.

Décrit par le directeur du Col-
lège de Montreux comme un
enseignant «modèle», «très im-
pliqué», «unanimement recon-
nu par ses pairs comme par les
parents, et très apprécié par les
élèves», le maître de classe est
aujourd’hui à la retraite.

Une enquête avait été ou-
verte d’office après ce drame
qui avait suscité une vive émo-
tion à Montreux, dans le canton
de Vaud ainsi que dans le mi-
lieu enseignant. Visiblement
encore très éprouvée, la famille
de la victime assiste au procès.
Elle s’est portée partie civile
dans cette affaire. AP

EN BREF

LAUSANNE

Deux regards contrastés 
sur la Colombie d’Alvaro Uribe
Comment les médias suisses reflètent-ils la réalité
colombienne? Alvaro Uribe est-il l’homme providentiel de
la Colombie ou un chef de clan avide de pouvoir? Les
journalistes Jacques Pilet et Anouk Henry apporteront un
éclairage contrasté sur la situation en Colombie, ce soir,
lors d’une conférence au café du Bourg (rue de Bourg 51,
19 h), à Lausanne. La rencontre du chroniqueur de
«L’Hebdo» avec l’ex-coopérante des Peace Brigades
International est organisée par l’Association des anciens
étudiants de Science-Po. BPZ

La REGA a posé hier la première
pierre de sa nouvelle base de
sauvetage de Lausanne. Le bâti-
ment prendra place au début de
la piste de l’aérodrome de la
Blécherette, à 550 mètres de
son site actuel. L’inauguration
est prévue à l’automne 2009.
Pour assurer ses missions 24
heures sur 24, les équipes de
sauvetage ont besoin de locaux
modernes, fonctionnels et

adaptés à la hausse régulière
des missions, a expliqué hier la
REGA. Avec 1046 interventions
en 2007, la base de Lausanne
est la deuxième de Suisse en
nombre de missions, après celle
de Bâle. La REGA dispose de
deux sites en Suisse romande: à
la Blécherette et aux Hôpitaux
universitaires de Genève
(451 missions en 2007).
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SAUVETAGE

La nouvelle base de la
REGA peut sortir de terre

GRAND CONSEIL

Tout est à examiner pour un futur musée

JÉRÔME CACHIN

Pas moins de quatre textes dif-
férents ont été déposés hier au
Grand Conseil. Tous encoura-
gent l’élaboration rapide d’un
nouveau projet de Musée des
beaux-arts, après l’échec du
projet Ying-Yang sur la parcelle
de Bellerive, dimanche, par
52,4% des votants.

La voix des référendaires conti-
nue de plaider pour le Palais de
Rumine et la place de la Ripon-
ne, la vision alternative d’un
«Grand Rumine». Le député
UDC Gabriel Poncet, qui avait
rédigé le rapport de minorité
contre le projet de Bellerive,
signe aujourd’hui un postulat
qui demande au gouvernement
de confier à un «expert externe
compétent» une étude de faisa-
bilité. «Cette étude aura pour but
de mettre en évidence, sans
idées préconçues, les possibilités
en particulier spatiales et tech-
niques envisageables, leurs li-
mites et les obstacles juridiques
éventuels, en s’inspirant des réa-
lisations faites ou en cours dans
les autres musées cantonaux de
beaux-arts», écrit le député. Il re-
dit aussi que la décision, en

1991, de sortir les beaux-arts du
Palais de Rumine, a été prise par
le gouvernement «contre l’avis
donné par le groupe d’experts
qu’il avait lui-même mandaté».
Le texte est cosigné par des dé-
putés membres du comité réfé-
rendaire, par une partie du grou-
pe UDC, mais aussi par quatre
députés Verts, dont la présidente
du groupe, Sandrine Bavaud.

Trois autres textes ont été
déposés: un libéral, un socialis-
te et un radical. Ils ont pour
point commun de demander
une analyse du «non», ce que
dimanche le Conseil d’Etat
avait annoncé vouloir entamer.
Le postulat du groupe libéral
n’exclut pas de travailler sur un
développement du Palais de
Rumine. «Nous demandons de
revoir toutes les possibilités, de
maintenir les liens avec les mi-
lieux privés, explique le numéro
un du groupe, Jean-Marie Sur-
er. Et aussi examiner la piste
d’un musée intercantonal lé-
manique impliquant le Valais,
Vaud et Genève.»

Le groupe socialiste aussi y va
de son postulat, dans lequel il
demande «le réexamen complet

de toutes les implantations pos-
sibles pour le nouveau musée,
une muséographie ainsi qu’une
synthèse détaillée des projets
des autres musées sis à Rumi-
ne.» Signataire du texte, la prési-
dente du PS, Cesla Amarelle, se
précautionne: «Il ne faut pas
croire que le vote du 30 no-
vembre est un plébiscite pour la
solution du Grand Rumine.»

Enfin, Marc-Olivier Buffat,
vice-président du Parti radical,

dépose une interpellation avec
un projet de résolution. Dans
son interpellation, le Lausan-
nois dit regretter «des lacunes
importantes dans la conduite
du projet et en particulier dans
la démarche participative». En
revanche, il considère le «dé-
part du Musée des beaux-arts
du Palais de Rumine» comme
un fait acquis. Sa résolution de-
mande une information régu-
lière et détaillée de l’avance-
ment d’un nouveau projet. I

CE N’EST PAS LE CHÂTEAU QUI SONDE LES «NON»
Ce n’est pas le canton qui fait
sonder un échantillon de la
population, suite à l’échec du
projet de musée. Dimanche,
Anne-Catherine Lyon disait qu’il
était trop tôt pour dire comment
se concrétiserait «l’analyse pro-
fonde» du refus des Vaudois. Or,
depuis lundi, l’institut MIS-Trend
effectue un sondage par télé-
phone, sans dévoiler le nom de
son client. Certains sondés ont
pu penser qu’il s’agissait de
l’Etat de Vaud. «Ce n’est pas le
Département de la formation et
de la jeunesse, ce n’est pas non

plus la Chancellerie qui a com-
mandé ce sondage et il est
impossible que cela vienne
d’ailleurs au sein de l’Etat»,
explique la collaboratrice per-
sonnelle d’Anne-Catherine Lyon,
Chantal Ostorero. Seules quatre
questions ont été posées à une
personne ayant voté «non».
Emplacement du projet, archi-
tecture, sortie du Palais de
Rumine et coût: quels sont les
poids respectifs de ces para-
mètres dans la motivation du
refus? C’est ce que cherche à
savoir l’institut de sondage. JC

Le Grand Conseil entame le débat
sur un budget créateur de postes
FINANCES • Peu de houle sur le projet de budget 2009. Les écoles 
profiteront des nouvelles dotations. Large bénédiction de l’hémicycle.
Les discussions sur le budget 2009 ont dé-
buté hier au Grand Conseil vaudois sur
fond de prudence et de ralentissement
économique. Le plénum a accepté l’entrée
en matière par 115 oui, 5 non et une abs-
tention. Qualifié de «budget de rattrapage
et d’anticyclique», le projet du Conseil
d’Etat prévoit une augmentation des
charges de 3,6% et des investissements en
hausse de 34,9% à 290 millions de francs, a
rappelé le radical Armand Rod, rapporteur
de la commission des finances.

Pour l’enseignement
Le bénéfice est estimé prudemment à 9

millions. La dette diminuera de 3 milliards
de francs en 2008 à 2,8 milliards en 2009. Le
budget propose également la création de
284 emplois temps plein (ETP) supplé-
mentaires. Les trois quarts seront attribués
à l’enseignement.

Cette augmentation d’effectifs a été sa-
luée comme «une mesure importante» par
le PS. La hausse des investissements est ju-
gée positive, quoique insuffisante. Le bud-
get s’arrête en chemin dans des domaines
comme la sécurité, le soutien aux activités
économiques et aux logements, ainsi que
la politique énergétique. Le PS veut aussi

obtenir la pleine indexation du renchéris-
sement pour le personnel de l’Etat.

Les Verts ont salué les mesures sociales
et dans le domaine de la santé, et dénoncé
le manque de projets en matière de déve-
loppement durable.

Pour les radicaux, le projet 2009 est
équilibré. Le groupe a validé sans autre le
fruit d’une politique consensuelle, raison-
nable et concertée, a déclaré son président
Frédéric Borloz. L’Alliance du Centre n’a

pas non plus tari d’éloges envers ce budget
anticyclique. Après des années d’austérité,
il est nécessaire de lâcher un peu de lest
dans certains secteurs, a estimé Jérôme
Christen.

Orages en vue
Les libéraux ont décrit le budget com-

me «plein de vertus, mais fait pour le beau
temps». Pour Jean-Marie Surer, le plan de
relance devrait être adapté au mauvais
temps qui commence: à savoir com-
prendre une réduction des charges et des
ETP ainsi qu’une baisse de la fiscalité et
une hausse des investissements.

L’UDC a qualifié le projet de «résultat
d’une embellie». Or, l’orage et les nuages
s’amoncellent, selon le député Pierre-Yves
Rapaz. Seul A Gauche toute! refuse le projet.
Ce budget ne tient pas compte de la plus
grave crise économique depuis 1929, a dé-
claré le député Jean-Michel Dolivo, rap-
porteur de minorité.

Les députés n’ont que peu touché au
projet du gouvernement. Ils ont refusé
d’augmenter les effectifs de la police de six
postes, mais accepté à une courte majorité
d’attribuer deux ETP au Service vaudois de
l’énergie (SEVEN). ATS

Le budget du grand argentier Pascal Broulis
est bien accueilli. KEYSTONE

La voix des référendaires continue de plaider pour le Palais de Rumine et la place de la Riponne. KEYSTONE
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